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OBJET DU RÈGLEMENT 
 
L’objet du présent règlement est de définir les conditions et modalités auxquelles est soumis le 
déversement des eaux dans le réseau d'assainissement de la Collectivité afin que soient assurées la sécurité, 
l’hygiène publique et la protection de l’environnement. 
Les prescriptions du présent règlement ne font pas obstacle au respect de l’ensemble des réglementations 
en vigueur, notamment le règlement sanitaire départemental, le Code de la santé publique, le Code général 
des collectivités territoriales, le Code de l’environnement et le Code pénal. 
 

 

 
 
 
 

 
 
« la Collectivité » désigne la communauté de Communes, 
 
« l’Usager » désigne toute personne physique ou morale, à l’origine d’un déversement dans le réseau 
d’assainissement de la Collectivité. Cela peut être le propriétaire, le locataire, l’occupant de bonne foi, le 
gestionnaire d’immeuble, l’industriel… 
 
« le Service » désigne l’exploitant du service public. Celui-ci peut être assuré directement par la Collectivité 
ou son représentant, si la gestion de l’assainissement est confiée à un délégataire. 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

PRÉAMBULE 

LES MOTS POUR SE COMPRENDRE 
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ARTICLE 1 : DEFINITIONS  
 
Les réseaux d’assainissement sont classés en deux systèmes principaux : 
 
• Système séparatif : La desserte est assurée par une canalisation qui ne collecte que les eaux usées. 
L’évacuation et la collecte des eaux pluviales, si elles sont effectuées, est réalisée soit par une deuxième 
canalisation réservée strictement aux eaux pluviales ou par tout autre moyen alternatif (noues, puits 
d’infiltrations, bassins...).  
 
• Système unitaire : La desserte est assurée par une seule canalisation susceptible de recevoir les eaux 
usées et tout ou partie des eaux pluviales. 
 
Un système d’assainissement collectif est constitué d’un réseau public de collecte et de transport des eaux 
usées vers un ouvrage de traitement des eaux usées. Il comprend l’ensemble des ouvrages permettant 
d’acheminer les eaux usées et éventuellement les eaux pluviales vers la station d’épuration (bassins 
d’orage, postes de relevage et de refoulement…). Les catégories d’eaux admises au déversement dans le 
système d’assainissement sont : 
 
• Les eaux usées domestiques : Il s’agit des eaux ménagères (lessives, cuisine, bains, douches, lavabos) et 
des eaux-vannes (urines et matières fécales). 
 
• Les eaux usées assimilées domestiques : Les eaux usées assimilées domestiques correspondent aux rejets 
des activités pour lesquelles les pollutions de l’eau résultent principalement de la satisfaction des besoins 
d’alimentation humaine, de lavage et soins d’hygiène des personnes physiques utilisant les locaux desservis 
ainsi que de nettoyage et de confort de ces locaux. 
 
• Les eaux pluviales sont les eaux qui proviennent des précipitations atmosphériques. Sont également 
assimilées à des eaux pluviales les eaux de lavage des voies, des jardins des cours d’immeubles et des 
parkings, à la condition que leur qualité et leur composition permettent un rejet sans traitement. 
 
• Les eaux usées non domestiques (les rejets doivent être autorisés par la collectivité et sont issus des 
activités professionnelles). Il s’agit des eaux provenant d’une utilisation autre que domestique et assimilée 
domestique. Peuvent ainsi être définies comme eaux usées non domestiques tous les rejets issus des 
activités professionnelles et notamment de tout établissement à vocation industrielle, agricole, 
commerciale ou artisanale, y compris ceux des maisons d’habitation abritant une activité professionnelle. 
Lorsque les eaux usées assimilées domestiques des établissements sont mélangées avec les eaux usées non 
domestiques, les eaux usées sont considérées comme non domestiques. Sont également assimilées à ces 
eaux usées non domestiques :  

 
➢ les eaux de pompage à la nappe dans le cadre de chantier temporaire, 
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➢ les eaux de refroidissement,  
➢ les eaux pluviales polluées (aires de chargement-déchargement, aires de stockage des déchets….) 
➢ les eaux de pompe à chaleur, les eaux de drainage, les eaux de pompage à la nappe, quand leur 
retour à la nappe ou vers tout autre milieu naturel est impossible, et si les caractéristiques des ouvrages de 
collecte et de traitement le permettent, 
➢ les eaux d’extinction d’incendie, qui peuvent être évacuées dans le réseau dans les limites 
autorisées en l’absence de pollution préalablement caractérisée, 
➢ les eaux de vidange des piscines de la Collectivité ou des communes conformément à la dérogation 
prévue à l’article R 1331 – 2 du code de la santé publique. 
 

ARTICLE 2 : DEVERSEMENTS INTERDITS, CONTROLE ET SANCTION 
 
Il est formellement interdit de déverser dans le réseau d’assainissement de la Collectivité : 

 
➢ des effluents des fosses septiques, des fosses toutes eaux ou appareils équivalents fixes ou mobiles 

(sauf autorisé par la collectivité), 
➢ des liquides ou matières provenant des opérations d’entretien de ces dernières, 
➢ des déchets ménagers y compris après broyage dans une installation individuelle, collective ou 

industrielle, et tout particulièrement les lingettes et les serviettes hygiéniques, 
➢ tous effluents réservés à l’amendement agricole (lisier, purin,…), 
➢ des hydrocarbures (essence, fioul, huile,...), dérivés chlorés et solvants organiques, 
➢ des produits toxiques et notamment des liquides corrosifs (acides, cyanures, sulfures,...), 
➢ les médicaments et autres déchets médicaux, 
➢ les peintures et restes de désherbants utilisés pour le jardinage, 
➢ des produits radioactifs, 
➢ des graisses, sang ou poils en quantités telles que ces matières puissent provoquer des obstructions 

dans les branchements ou les collecteurs, des produits susceptibles d’encrassement (boues, sables, 
gravats, cendres, cellulose, colles, goudrons...), 

➢ les vidanges des piscines privées, 
➢ les eaux de lavage des filtres des piscines sauf dérogation accordée par la Collectivité, 
➢ tous déversements qui, par leur quantité ou leur température, soient susceptibles de porter l’eau 

des réseaux publics de collecte à une température supérieure à 30°C, 
➢ tous déversements dont le pH est inférieur à 5,5 ou supérieur à 8,5, 
➢ tous déversements susceptibles de modifier la couleur du milieu récepteur, 
➢ d’une manière générale, directement ou par l’intermédiaire de canalisations d’immeubles, toute 

matière solide, liquide ou gazeuse susceptible d’être la cause, soit d’un danger pour le personnel 
d’exploitation ou pour les habitants des immeubles raccordés au système de collecte, soit d’une 
dégradation des ouvrages d’assainissement de collecte et de traitement, soit d’une gêne dans leur 
fonctionnement, en particulier vis à vis des conditions de bon écoulement. 

 
Les effluents ne doivent pas contenir : 
 
➢ des produits susceptibles de dégager, directement ou indirectement après mélange avec d’autres 

effluents, des gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables, 
➢ des substances nuisant au bon fonctionnement du système de traitement, notamment les matières 

susceptibles d’entraîner la destruction de la vie bactérienne des usines d’épuration, et nuisant à la 
dévolution finale des boues produites susceptibles d’être valorisées en agriculture. 

➢ des substances susceptibles d’entraîner la destruction de la vie aquatique sous toutes ses formes à 
l’aval des points de déversements des collecteurs publics dans le milieu naturel, 

➢ des rejets autres que domestiques non autorisés. 
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Aux interdictions visées dans l’alinéa précédent, s’ajoute l’interdiction de rejeter dans les réseaux 
d’assainissement : 
➢ les eaux de source, les eaux de pompe à chaleur, les eaux de drainage, les eaux de pompage à la 

nappe, quand leur retour à la nappe ou vers tout autre milieu naturel est possible, 
➢ les eaux permanentes provenant de canaux d’irrigation, de canaux d’agrément ou de drainage  
➢ de sol. 
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ARTICLE 3 : DEFINITION DU BRANCHEMENT 
 

On appelle « branchement » l’ouvrage reliant l’immeuble générant des eaux usées au réseau public 

d’assainissement. La dénomination « branchement » est indépendante de la nature des eaux rejetées. 

Un « branchement » représente la partie publique du raccordement de l’immeuble au réseau public. 

La partie publique du branchement comprend :  

- un dispositif permettant le raccordement au réseau public ; 

- une canalisation de branchement située sur le domaine public ; 

- un ouvrage dit « regard de branchement », placé sous le domaine public (ou privé pour raison                 

technique), le plus près possible de la limite de propriété, permettant le contrôle et l’entretien du 

branchement et obligatoire pour les branchements neufs ; 

A noter que certains branchements peuvent ne pas être équipés de boîtes de branchements. En l’absence 

de regard de branchement, la limite entre les deux parties de branchement est celle du domaine public. 

Les ouvrages doivent être accessibles et contrôlables.  

La partie privée du branchement comprend : 

- L’ensemble des équipements en amont du regard de branchement permettant le raccordement 

des canalisations internes des constructions ou toute autre installation rejetant des eaux usées ; 

-  un système anti-retour éventuel (situé en domaine privé). 

La partie privée du branchement, installée en propriété privée, est réalisée par les propriétaires 

intégralement à leur frais. 

La jonction des canalisations formant la partie privée du branchement avec le regard de branchement doit 

assurer une parfaite étanchéité et être réalisée sous le contrôle du service public d’assainissement collectif. 

ARTICLE 4 : MODALITES D’ETABLISSEMENT DE LA PARTIE PUBLIQUE DU BRANCHEMENT AU RESEAU PUBLIC DE 

COLLECTE 
 

4.1 – Validation du nombre et des caractéristiques du branchement 

Le service public d’assainissement collectif fixe le nombre de branchements à installer par immeuble à 

raccorder. Un branchement ne peut en tout état de cause recueillir que les eaux usées, d’un seul immeuble 

selon les prescriptions posées par le service public d’assainissement collectif. En cas de partage d’une 

propriété composée de plusieurs immeubles, précédemment raccordés par un seul branchement, chaque 

immeuble doit être pourvu d’un branchement. 

Le service public d’assainissement collectif valide sur présentation du projet du propriétaire de l’immeuble 

le tracé, le diamètre, la pente de la canalisation ainsi que l’emplacement et la profondeur du regard de 

branchement et d’autres dispositifs éventuels, notamment de prétraitement, et ce, en concertation avec 

le demandeur. 

Les branchements sont réalisés à la charge du ou des propriétaires concernés. 

À l’inverse, un immeuble peut être desservi par plusieurs branchements si la longueur de façade et les 

difficultés inhérentes aux aménagements intérieurs le justifient. 
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4.1.1 Déversement d’eaux usées assimilées domestiques  

L’usager dont les eaux usées sont assimilables à des eaux usées domestiques a droit, à sa demande, au 

branchement au réseau d’assainissement dans la limite des capacités de transport et d’épuration des 

installations existantes ou en cours de réalisation. L’usager devra dans sa demande de branchement 

préciser la nature des eaux usées déversées. Des prescriptions techniques spécifiques peuvent être fixées 

par la Collectivité ou l’exploitant en fonction des risques résultant des activités exercées par l’Usager. Ces 

prescriptions sont notifiées aux usagers concernés par la Collectivité ou l’exploitant après l’instruction de 

la demande. Il peut être notamment exigé pour les eaux usées assimilée domestiques, des réseaux et des 

branchements distincts des eaux usées domestiques, sur la partie privée jusqu’en limite de propriété. La 

partie publique du branchement au réseau public d’assainissement peut également être distincte de cette 

réalisée pour les eaux usées domestiques. 

 

Le modèle du document à compléter et retourner au service assainissement de la collectivité est disponible 

en annexe.  

 

4.1.2 Déversement d’eaux usées non domestiques (cf partie : dispositions particulières : chapitre 2) 

Tous déversements d’eaux usées non domestiques devra faire l’objet d’un courrier ou d’un arrêté 

d’autorisation de déversement et, selon la nature des effluents, d’une convention simple de déversement 

ou d’une convention spéciale de déversement. 

 

Le modèle du document à compléter et retourner au service assainissement de la collectivité est disponible 

en annexe.  

 

4.1.3 Déversement d’eaux pluviales 

Les eaux pluviales des bâtiments privés doivent être traitées à la parcelle. En cas d’impossibilité, l’Usager 

fera une demande de branchement exceptionnel au réseau public d’eaux pluviales s’il existe. 

La demande devra être justifié au moyen de plans, étude de sol … montrant l’incapacité d’une gestion à la 

parcelle. 

Si le pétitionnaire prouve que l’infiltration et/ou l’évapotranspiration sont insuffisantes, le rejet de 

l’excédent non infiltrable ou non évaporable sera dirigé de préférence vers le milieu naturel direct 

conformément à la réglementation en vigueur. L’excédent d’eau pluviale n’ayant pu être infiltré ou rejeté 

au milieu naturel est soumis à des limitations avant rejet au réseau d’eaux (pluviales ou unitaires) 

communautaire. La collectivité fixe les conditions de rejet.  

Un branchement spécifique au réseau public sera alors réalisé pour les eaux pluviales.  

Par ailleurs, il est rappelé que la collectivité n’a pas d’obligation de collecte des eaux pluviales. En 

conséquence, la collectivité refusera tout rejet dans ses infrastructures de collecte si elle estime que le 

pétitionnaire dispose d’autres solutions pour la gestion de ses eaux pluviales générées par son projet. 

Le déversement d’eaux pluviales dans les réseaux d’eaux usées ne recueillant que des eaux usées (réseau 

séparatif) est interdit. Si des eaux pluviales sont rejetées dans le réseau d’eaux usées de type séparatif, le 

branchement est considéré comme non conforme. 

 

4.2 Réalisation des travaux de raccordement 

4.2.1 Branchement des immeubles édifiés postérieurement à la mise en service du réseau public de collecte 
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Pour les immeubles édifiés postérieurement à la mise en service de l’égout, la partie du branchement située 

sous le domaine public, jusques et y compris le regard le plus proche des limites du domaine public, est 

réalisée à la demande du propriétaire par le service de l’assainissement via son délégataire collecte après 

acceptation d’un devis par le propriétaire du bien. Ce devis est établi dans un délai maximal de quinze jours 

à compter de la demande. 

Cette partie du branchement est incorporée au réseau public, propriété de la Collectivité. 

 

4.2.2 Branchement des immeubles lors de la construction d’un réseau sur un secteur non desservi : 

Lors de la construction d’un nouveau réseau public de collecte, la Collectivité exécutera d’office les parties 

de branchements situées sous la voie publique, jusques et y compris le regard le plus proche des limites du 

domaine public. 

Le nombre de branchements par immeuble est laissé à l’appréciation technique du service de 

l’assainissement. La Collectivité peut se faire rembourser auprès des propriétaires de tout ou partie des 

dépenses entraînées par les travaux d’établissement de la partie publique du branchement, dans des 

conditions définies par l’assemblée délibérante. 

 La délibération correspondante fixant le montant de la Participation à l’Assainissement Collectif est 

disponible en annexe. 

La partie des branchements réalisée d’office est incorporée au réseau public, propriété de la collectivité.  

4.2.2 Travaux de raccordement sous le domaine privé 

La partie du branchement située sous le domaine privé, depuis le regard de branchement jusqu’à 

l’habitation, est à la charge de l’Usager et réalisée par l’entreprise de son choix. Après raccordement, 

l’Usager informera les services de la Collectivité qui réalisera le contrôle. 

Le contrôle sera réalisé gratuitement par la collectivité. 

Le formulaire de demande de contrôle de conformité est disponible en annexe. 

 

4.3 Surveillance, entretien, réparation et renouvellement des branchements 

 

 

4.3.1 Partie publique du branchement 

La surveillance, l’entretien, les réparations et le renouvellement de tout ou partie des branchements situés 

sous le domaine public sont à la charge du service de l’assainissement. Dans le cas où il est reconnu que les 

dommages y compris ceux causés aux tiers sont dus à la négligence, à l’imprudence ou à la malveillance 
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d’un usager, les interventions du service pour entretien ou réparations sont à la charge du responsable de 

ces dégâts. 

Le service de l’assainissement est en droit d’exécuter d’office, après information préalable de l’usager sauf 

cas d’urgence, et à ses frais, s’il y a lieu, tous les travaux dont il serait amené à constater la nécessité, en 

cas d’inobservation du présent règlement ou d’atteinte à la sécurité sans préjudice des sanctions prévues 

à l’article 49. 

 

4.3.2 Les installations privées 

La surveillance, l’entretien, la réparation et le renouvellement de tout ou partie des branchements situés 

sous le domaine privé relèvent de la responsabilité de l’Usager et sont à sa charge. 

 

4.3.3 Cas d’intégration au domaine public 

Lorsque des installations susceptibles d’être intégrées au domaine public seront réalisées à l’initiative de 

maîtres d’ouvrages privés, la Collectivité, se réserve le droit de contrôle du service d’assainissement. 

Des essais d’étanchéité, des tests à la fumée et une inspection télévisée précédée d’un nettoyage des 

installations seront réalisés aux frais du maître d’ouvrage privé par un organisme indépendant et certifié 

« COFRAC » de l’entreprise ayant réalisé les travaux. 

Dans le cas où des désordres seraient constatés par le service d’assainissement, la mise en conformité sera 

effectuée par le maître d’ouvrage privé. 

Le maître d’ouvrage privé devra également fournir les plans de récolement des réseaux. 

Des aménageurs ou des copropriétaires peuvent demander que des installations réalisées par des initiatives 

privées soient intégrées au domaine public. Les intéressés doivent lui remettre les études hydrauliques, les 

plans de récolement, ainsi que les résultats des tests d’étanchéité et des inspections caméra de l’ensemble 

des installations. 

Une visite de contrôle contradictoire de ces installations est organisée et la mise en conformité exigée 

effectuée avant toute intégration au domaine public. 

 

4.3.4 Suppression ou modification du branchement 

Lorsque la démolition ou la transformation d’un immeuble entraînent la suppression du branchement ou 

sa modification, les frais correspondants seront mis à la charge de la personne ou des personnes ayant 

déposé le permis de démolition ou de construire. 

La suppression totale ou la modification du branchement résultant de la démolition ou de la transformation 

de l’immeuble est exécutée par le service de l’assainissement ou une entreprise agréée par lui, sous sa 

direction. 

Toute demande de modification d’un branchement est assimilée à une nouvelle demande de branchement 

et fait l’objet de la procédure d’autorisation décrite à l’Article 4 du présent règlement. 

 

4.3.5 Branchements clandestins 

Est considéré comme clandestin tout raccordement n’ayant pas fait l’objet d’une autorisation auprès du 

service de l’assainissement, préalablement à son établissement. 
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Ces branchements seront supprimés, sauf s’ils sont reconnus conformes aux prescriptions du service de 

l’assainissement. 

Cette partie du branchement est alors incorporée au réseau public, propriété de la Collectivité. 

Si le branchement est considéré non conforme, l’Usager prendra à sa charge les travaux pour le rendre 

conforme. En l’absence de conformité dans le délai imparti, le branchement pourra être condamnée aux 

frais de l’Usager. 

De plus, les sanctions prévues à l’article 49 sont applicables. 

 

4.3.6 Raccordement indirect (passage sur propriété privée et/ou utilisation d’un raccordement privé 

existant 

Le raccordement au réseau public d’assainissement est dit indirect lorsque la canalisation du raccordement 

passe sur une propriété privée avant son raccordement en domaine public. 

Une servitude de passage notarié devra être réalisée entre les deux propriétaires privées. 

Tout raccordement indirect devra être déclarée au service assainissement.  

 

ARTICLE 5 : PARTICIPATION POUR LE FINANCEMENT DE L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF  
 

L’Usager est redevable lors de la réalisation du raccordement d’eaux usées domestiques ou assimilées 

domestiques sur un réseau d’assainissement de la participation financière pour l’assainissement collectif 

(PAC) prévue respectivement par les articles L. 1331-7 (eaux usées domestiques), et l’article L. 1331-7-1 

(eaux usées assimilées domestiques) du code de la Santé Publique, et dont les modalités d’application sont 

arrêtées par délibération de la Collectivité. La délibération correspondante est disponible en annexe. 

 

 

 

 

ARTICLE 6 : PRINCIPE 
 

Conformément à l’article R.2224-19 du Code général des Collectivités territoriales, tout service public 

d’assainissement donne lieu à la perception d’une redevance d’assainissement. L’usager raccordé au réseau 

public d’évacuation des eaux usées est soumis au paiement de la redevance d’assainissement. Les factures 

sont établies par le service d’eau potable mandaté par la Collectivité, ou directement par le Service. 

Cette redevance versée en contrepartie du service rendu, a pour objet notamment de participer à 

l’amortissement des ouvrages d’assainissement, aux frais d’entretien et de gestion des réseaux et aux frais 

de fonctionnement liés à l’épuration. 

En cas de décès de l’usager, ses héritiers ou ayants droits restent responsables des sommes dues.  

En cas de non-respect des délais de paiement, l’abonné s’expose à des frais de recouvrement. 

 

CHAPITRE 3 : REDEVANCE ASSAINISSEMENT COLLECTIF 
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ARTICLE 7 : ASSUJETTISSEMENT 
 
Dès que l’immeuble est raccordé au réseau d’assainissement, l’usager est assujetti à la redevance 

assainissement. L’immeuble est considéré comme raccordé dès lors que la partie du raccordement sous 

domaine public est réalisée et que les travaux nécessaires à l’arrivée des eaux usées de l’immeuble au 

réseau public de collecte sont exécutés. 

 

ARTICLE 8 : TARIFICATION 
 

Le tarif de l’assainissement est assis sur le volume d’eau prélevé par l’usager sur le réseau public de 

distribution d’eau, ou toute autre source. Ce tarif est fixé par délibération du Conseil communautaire de la 

Collectivité et le cas échéant pour partie, dans le cadre d’un contrat de délégation du service public pour 

les communes dont l’exploitation de l’assainissement a été confiée à un délégataire. Le tarif de base inclut 

: 

• une part fixe, 

• une part variable, 

• les taxes et redevances additionnelles instituées par l’Etat ou les Etablissements publics  

 

Les tarifs appliqués sont fixés et actualisée :  

 

- Selon les termes du (des) contrat(s) de délégation de service public pour la part revenant à(aux) 

exploitant(s) du service 

- Par décision de la Collectivité pour la part qui lui est destinée 

- Sur notification des organismes pour les redevances leur revenant 

 

Si de nouveaux frais, droits, taxes, redevances ou impôts étaient imputés au service de l’assainissement, ils 

seraient répercutés de plein droit sur la facture. 

 

Des frais d’accès au service d’un montant de 45 € /HT, prix 2019 et révisable annuellement, seront facturés 

lors d’une ouverture ou d’une mutation de contrat. 

 

ARTICLE 9 : PRELEVEMENT A UNE AUTRE SOURCE QUE LE RESEAU PUBLIC DE DISTRIBUTION D’EAU POTABLE 
 

Conformément à l’article R.2224-19-4 du code général des Collectivités territoriales, tout usagé raccordé 

ou raccordable au réseau d’assainissement qui s’alimente en eau, totalement ou partiellement à une 

source, un cours d’eau, un pompage, récupération des eaux de pluie, etc… et qui ne relève pas d’un service 

public d’eau potable doit en faire la déclaration à la mairie. 

Le présent règlement instaure la mise en place d’un forfait de 100 m³ par foyer et par an pour la facturation 

de la redevance assainissement collectif aux abonnés disposant d’une source, d’un forage ou d’un puits 

utilisé à des fins domestiques, non équipé d’un dispositif de comptage conforme à la réglementation suivant 

les modalités suivantes : 

• plafond de 100 m³ par logement et par an ; 

• en l’absence de réponse à la déclaration envoyée par la communauté de communes et /ou le facturier 

eau, application par défaut d’un forfait de 100 m3 par logement et par an ; 
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• application d’un abattement de 30% sur le forfait pour les résidences secondaires ; 

• déduction du montant de la facture calculée avec le forfait, de la part assainissement déjà facturée si 

l’abonné est également raccordé au réseau d’eau potable. 

Pour les usagers qui ont mis en place un dispositif de comptage agréé, ceux-ci devront en faire la déclaration 

annuellement au Service. A défaut de déclaration, le forfait prévu leur sera facturé. 

 

La forfait sera pratiqué de la même manière pour les bâtiments industriels. 

 

ARTICLE 10 : ASSIETTE DE LA REDEVANCE ASSAINISSEMENT 
 

L’assiette de la redevance assainissement est déterminée en fonction du volume d’eau que l’usager prélève 

sur le réseau public de distribution d’eau potable ou sur toute autre source, et dont l’usage génère le rejet 

d’une eau usée collectée par le Service. Sont exonérées de facturation, en application de l’article R. 2333-

123 du Code Général des Collectivités Territoriales, les volumes d’eau utilisés pour l’irrigation et l’arrosage 

des jardins ou tout autre usage ne générant pas des eaux usées rejetées dans le système d’assainissement. 

L’usager doit mettre en place un système de comptage spécifique pour ces eaux usées non rejetées au 

réseau d’assainissement. En l’absence de système spécifique de comptage, la totalité de l’eau prélevée sera 

facturée. 

Pour les usagers non domestiques, les redevances sont définies par l’arrêté d’autorisation portant 

application de la Collectivité. 

ARTICLE 11 : MODALITES DE FACTURATION EN CAS DE FUITE D’EAU APRES COMPTEUR  
 

Des abattements peuvent être consentis sur la redevance, dans le cas de fuite après compteur, lorsqu’il 

s’agit de fuite souterraine avec infiltration des eaux dans le sol, et sur présentation de la facture de 

réparation de la fuite. La demande doit être formulée auprès du gestionnaire du service public de l’eau 

potable et éventuellement du Service, au plus tard trois mois après l’émission de la facture litigieuse et sur 

présentation d’une facture de réparation de la fuite. L’exonération ne peut porter au maximum que sur la 

période comprise entre deux facturations sur relevé de compteur, considérant qu’au-delà, il y a négligence 

manifeste de l’usager. Cette exonération ne peut porter sur une période supérieure à douze mois. 

La facturation de l’assainissement durant la période de la fuite d’eau potable est alors établie à partir de la 

moyenne des consommations d’eau des trois dernières périodes de références précédant la date de la 

découverte de la fuite ; 

NB : Article L2224-12-4 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) III bis : Dès que le service 

d'eau potable constate une augmentation anormale du volume d'eau consommé par l'occupant d'un local 

d'habitation susceptible d'être causée par la fuite d'une canalisation, il en informe sans délai l'abonné. Une 

augmentation du volume d'eau consommé est anormale si le volume d'eau consommé depuis le dernier 

relevé excède le double du volume d'eau moyen consommé par l'abonné ou par un ou plusieurs abonnés 

ayant occupé le local d'habitation pendant une période équivalente au cours des trois années précédentes 

ou, à défaut, le volume d'eau moyen consommé dans la zone géographique de l'abonné dans des locaux 

d'habitation de taille et de caractéristiques comparables. 
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ARTICLE 12 : PRINCIPE 
 

Les articles du présent règlement sont applicables aux réseaux privés d’évacuation des eaux. En outre, pour 

les usagers non domestiques, les arrêtés de déversement préciseront certaines dispositions particulières. 

Conformément à l’article L1331-11 du Code de la santé publique, les agents du service de l’assainissement 

ont accès aux propriétés privées pour effectuer leur mission de contrôle de conformité.  

Les non-conformités constatées lors de ces contrôles pourront entrainer l’application des sanctions prévues 

à l’article 49 du présent règlement. 

 

ARTICLE 13 : CONTROLE DES INSTALLATIONS  
 

Le service de l’assainissement a le droit de vérifier, avant tout raccordement au réseau public, que les 

installations intérieures remplissent bien les conditions requises. Dans le cas où des défauts sont constatés 

par le service d’assainissement, le propriétaire doit y remédier à ses frais. 

La présente disposition concerne notamment la parfaite étanchéité des réseaux et la séparation des eaux 

usées et des eaux pluviales. 

La Collectivité assure le contrôle de la conformité des projets au titre de la protection du système 

d’assainissement. Ce contrôle s’effectue : 

- à l’occasion de la demande du certificat d’urbanisme. La Collectivité émet un avis sur les conditions de 

desserte du projet, 

- à l’occasion de l’instruction des demandes d’autorisations d’urbanisme (déclaration préalable, permis de 

construire, permis d’aménagement) ou à l’occasion de la réhabilitation des installations. La Collectivité ou 

le Service émet un avis sur les modalités de desserte du projet, 

- d’une manière générale, à l’occasion de toute demande de branchement. 

À ce titre, le demandeur doit déposer un dossier comportant, à minima : 

o Un plan sur lequel doivent figurer :  

 

- L’implantation et le diamètre de toutes les canalisations en domaine privé,  

- Les ouvrages annexes (grilles, stockage, régulation, prétraitement), leurs emplacements projetés 

et leurs côtes altimétriques rattachées au domaine public,  

- Les regards en limite de propriété avec les profondeurs, 

- Les surfaces imperméabilisées raccordées (toitures, voiries, parkings de surface), 

- Le ou les points de raccordement envisagés au réseau public. 

 

o Une notice explicative avec :  

CHAPITRE 4 : CONTROLE DE CONFORMITE DES BRANCHEMENTS ET DES INSTALLATIONS 
D’ASSAINISSEMENT (PUBLIC ET PRIVEES) 
 

 

Fgd 
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Pour les eaux pluviales : l’implantation, la nature, le dimensionnement des ouvrages de stockage et 

d’infiltration sur la parcelle du projet. 

En cas d’infiltration impossible, la collectivité pourra accorder une surverse des ouvrages au réseau des 

eaux pluviales et imposé un débit limité acceptable au réseau public. En cas de demande d’un rejet d’eaux 

pluviales dans un réseau, l’usager devra apporter la preuve que l’infiltration des eaux pluviales sur sa 

parcelle est impossible. Cela se traduira le plus souvent par la fourniture d’une étude de sol.  

Sont de même précisés, la nature, les caractéristiques, le dimensionnement et l’implantation des ouvrages 

de traitement pour les espaces où les eaux de ruissellement sont susceptibles d’être polluées. 

Pour les eaux usées non domestiques : la nature, les caractéristiques, les débits, le choix des ouvrages, le 

dimensionnement, l’implantation et la justification en fonction des caractéristiques de l’effluent rejeté. 

Avant raccordement au réseau public, des essais d’étanchéité, des tests à la fumée et une inspection 

télévisée précédée d’un nettoyage des installations seront réalisés aux frais du maître d’ouvrage privé par 

un organisme indépendant certifié « COFRAC », de l’entreprise ayant réalisé les travaux.  

La Collectivité se réserve le droit de refuser la mise en service du raccordement en cas de non-conformité. 

Dans le cas où des défauts seraient constatés par le service de l’assainissement, le maître d’ouvrage de 

l’opération à raccorder doit y remédier à ses frais. 

ARTICLE 14 : CONTROLE DE FONCTIONNEMENT 
 

Le service de l’assainissement se réserve le droit de vérifier à tout moment : 

- L’état et le bon fonctionnement des ouvrages d’assainissement ; 

- La qualité du rejet ; 

- L’élimination des sous-produits d’assainissement (déchets) ; 

- La séparation eaux usées / eaux pluviales. 

À ce titre, le service de l’assainissement peut exiger la présentation des bordereaux d’entretien et 

d’élimination des sous-produits (déchets) des installations d’assainissement privées. 

Le maître d’ouvrage privé doit également fournir les plans de récolement des réseaux. 

 

ARTICLE 15 : CONTROLE EN CAS DE VENTE 
 

A l’occasion de cession de propriété, le vendeur se doit de réaliser un contrôle de conformité des 

installations intérieures de collecte des eaux usées et des eaux pluviales vis-à-vis des obligations établies 

dans le présent règlement notamment. La délibération instaurant le contrôle obligatoire est disponible en 

annexe. 

Ce contrôle est réalisé uniquement par le service assainissement ou son délégataire. 

Le contrôle est à la charge du demandeur et son montant est fixé par délibération du Conseil 

Communautaire ou définis par le contrat de délégation de service public. 

La demande est à faire par internet à l’adresse suivante :   

https://www.rhone-crussol.fr/eau-et-assainissement/assainissement-collectif/ 

 

https://www.rhone-crussol.fr/eau-et-assainissement/assainissement-collectif/
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Ou en flashant le QR Code suivant : 

 

 

 

Le contrôle est facturé 220 € TTC au propriétaire. 

Ce contrôle a pour but de s’assurer de la conformité des installations d’eaux usées et d’eaux pluviales vis-

à-vis de la règlementation et du présent règlement ainsi que d’alerter les acquéreurs des travaux potentiels 

à réaliser pour se mettre aux normes. 

La gestion et la durée de validité des contrôles diffèrent suivant le types d’immeuble à contrôler. 

 

 Concernant une habitation individuelle, le diagnostic réalisé lors de la première vente (ou lors d’une 

revente) est valable trois ans avant la nécessité de réaliser un nouveau diagnostic.  

Concernant les habitats groupés de types immeubles, un bâtiment comportant plusieurs logements peut 

être classé en deux catégories et deux règles différentes :  

Le bâtiment n’est pas géré par un syndicat de copropriétaire, chaque logement est traité de manière 

séparée à l’image d’une habitation individuelle.  

Le bâtiment est géré par un syndicat de copropriétaire, le diagnostic porte sur le bâtiment et non plus sur 

chaque logement. Le diagnostic est réalisé à la demande du syndic qui intègrera, dans les charges collectives 

de la copropriété, le coût de l’intervention et les frais des travaux éventuels. Ces frais seront ainsi supportés 

non pas par le propriétaire seul qui achète le logement mais selon la quote-part détenue par chaque 

copropriétaire dans l’immeuble (proportionnellement aux tantièmes qui figurent dans le règlement de 

copropriété). Le même diagnostic sera alors utilisé pour chaque vente de logement du bâtiment. Le 

diagnostic est valable 10 ans, en l’absence de travaux modifiant l’écoulement des eaux usées et/ou 

pluviales. 

Concernant les copropriétés ayant plusieurs bâtiments, un diagnostic sera réalisé pour chaque bâtiment. 

ARTICLE 16 : POINTS DE CONTROLE 
 

Le contrôle porte sur la vérification de la conformité du dimensionnement et du bon état de 

fonctionnement : 

 - de la collecte de l’ensemble des eaux usées domestiques et assimilées domestiques ; 

- du respect de l’indépendance des réseaux d’eaux usées et d’eaux pluviales ; 
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- du diamètre des canalisations utilisées, 

- de la vérification « si visible » de la déconnexion des éventuels anciens ouvrages d’assainissement non 

collectif (fosses septiques, d’accumulation et autres, article L.1331-5 du Code de la santé publique) ; 

- de la destination des eaux pluviales collectées sur la parcelle de l’usager, et le cas échéant des ouvrages 

de stockage-restitution, 

- des points de contrôles prévus dans l’autorisation de déversement ou la convention de déversement, 

- et de tout autre dispositif permettant de s’assurer du bon fonctionnement du système de collecte des 

eaux usées et eaux pluviales rejetées au réseau (clapet anti-retour…) 

Des moyens tels que tests au fumigène et/ou tests au colorant, passage caméra, pourront être utilisés pour 

mener à bien ces contrôles. 

Le contrôle s’effectue dans la limite des informations et documents que communique le propriétaire. Les 

résultats du contrôle sont communiqués au propriétaire ou à son représentant. 

ARTICLE 17 : TYPE DE CONTROLE 
 

Deux situations peuvent se présenter dans le cadre d’un contrôle de la partie privative des branchements : 

Cas n°1 : Contrôle à l’initiative du Service : 

Le Service réalise un contrôle des installations d’assainissement privées pour les immeubles raccordés à son 

initiative. Ce contrôle est sans frais pour l’Usager.  

Cas n°2 : Contrôle à l’initiative des propriétaires : 

Les propriétaires peuvent à tout moment solliciter le Service pour un contrôle des installations privatives 

d’assainissement, dans le cadre d’une transaction immobilière ce contrôle devient obligatoire. 

Ce contrôle est facturé 220 € TTC. 

 

ARTICLE 18 : CONTROLE NON CONFORME 
 

Dans le cas où la Collectivité constaterait le non-respect des prescriptions du règlement de service, la mise 

en conformité sera effectuée par le propriétaire ou l’assemblée des copropriétaires à ses frais dans un délai 

qui sera fonction de la nature des non-conformités. 

Non-conformité pour un immeuble neuf : 

Pour un immeuble neuf ou réhabilité, le propriétaire devra remédier à ses frais et dans un délai de 2 mois 

aux non-conformités. 

Non-conformité mineure pour un immeuble existant : 

Lorsque des non-conformités mineures (suppression fosses septiques, présence d’eaux pluviales au réseau 

eaux usées, etc.) sont détectées, un délai de 1 an est accordé au propriétaire pour réaliser les travaux. Au 

terme de ce délai, sans réalisation de travaux ou d’informations transmises à la Collectivité concernant 

l’état d’avancement des travaux, le propriétaire est astreint au paiement d’une somme équivalente à la 

redevance assainissement majorée de 100 % en application de l’article L.1331-8 du Code de la santé 

publique et du présent règlement.  
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Non-conformité majeure pour un immeuble existant : 

Lorsqu’un déversement non réglementaire trouble gravement, soit l’évacuation des eaux usées, soit leur 

traitement dans la station d’épuration, ou porte atteinte à la sécurité du personnel d’exploitation, à la 

salubrité publique et l’environnement, la Collectivité peut mettre en demeure son auteur de cesser tout 

déversement irrégulier. La mise en demeure précisera le délai laissé pour remédier à la non-conformité. Si 

cette mise en demeure n’est pas suivie d’effet, la Collectivité peut procéder, en fonction de l’urgence ou 

du danger, à la réalisation d’office des travaux de protection qu’il juge nécessaires, y compris sous domaine 

privé, aux frais du propriétaire, en application de l’article L. 1331-6 du Code de la santé publique. 

ARTICLE 19 : CONTROLE DES RESEAUX PRIVES RACCORDES AU RESEAU PUBLIC D’ASSAINISSEMENT 
 

Les articles 12 à 19 s’appliquent aux contrôles réalisés par la Collectivité ou le Service aux réseaux privés 

sur lesquels sont raccordés des usagers. 

La Collectivité ou le Service peut à son initiative faire réaliser des tests à la fumée, des inspections télévisées 

des ouvrages d’assainissement situés dans des voies privées afin de s’assurer du bon fonctionnement des 

ouvrages et de la conformité des rejets. 

 

ARTICLE 20 : INTEGRATION DES OUVRAGES D’ASSAINISSEMENT PRIVES DANS LE DOMAINE PUBLIC 
 

20.1 Intégration de lotissement privés immédiatement après travaux 

La Collectivité a la possibilité d’intégrer dans le domaine public des réseaux d’assainissement de 

lotissements privés après les travaux d’aménagement conformément aux dispositions prévues par le code 

de l’urbanisme. 

Deux conditions préalables sont examinées : 

❖ La domanialité du fonds supportant le réseau (rétrocession nécessaire dans le domaine public des 

voies par l’aménageur), 

❖ L’état du réseau et sa conformité au cahier des prescriptions techniques en matière 

d’assainissement. 

L’intégration dans le domaine public doit être demandée par l’aménageur dans le permis d’aménager. Les 

ouvrages d’assainissement destinés à être rétrocédés doivent être conformes aux dispositions du cahier 

des prescriptions techniques fournis par la Collectivité à l’aménageur. La demande de rétrocession est 

accompagnée du Dossier des Ouvrages Exécutés (DOE) comprenant : 

- Le plan de récolement, établi par un géomètre, des collecteurs, des branchements et des regards de 

branchement avec un repérage en x, y, z et profondeur de l’ensemble des ouvrages (format papier et 

numérique), 

- Les essais d’étanchéité des collecteurs, des regards et des boites de branchement, 

- Les tests de compactage (1 essai par tronçon de réseau avec un pénétromètre), exécutés par des 

organismes qualifiés indépendants et incluant le lit de pose des ouvrages assainissement, 

- Les certificats de conformité des installations électromécaniques établis par un organisme qualifié 

indépendant (Consuel), 

- Le rapport de l’inspection télévisée de l’ensemble des collecteurs et branchements réalisée et codée 

conformément à la norme EN13508-2 (format papier et numérique), 
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- Les plans de détail au 1/50 ou au 1/25 des ouvrages spéciaux (format papier et numérique) ainsi que 

l’ensemble des documents y afférents (dimensionnement, calage, programmation, schéma, 

paramétrage…), 

- Le Dossier d’Intervention Ultérieur sur l’Ouvrage (DIUO), 

- Le cas échéant, les références des contrats de fourniture d’eau, d’électricité et de téléphonie, 

- L’ensemble des logiciels et cordons de paramétrage ainsi qu’une formation si besoin nécessaires au 

fonctionnement des appareils de mesure et de télégestion, 

- En cas de procédure relevant de la loi sur l’Eau, le dossier instruit ainsi que les prescriptions de l’instructeur 

doivent être fournis. 

Dans le cas où des réalisations non conformes au présent règlement seraient constatées par la Collectivité, 

l’intégration au domaine public ne pourra être prononcée avant leur mise en conformité effectuée à ses 

frais par le demandeur. Dans ces seules conditions le réseau peut être pris en charge par la Collectivité. A 

défaut, il n’est pas intégré au domaine public et continue à relever de la responsabilité exclusive du (des) 

propriétaire(s). 

20.2 Intégration de lotissements privés anciens  

La Collectivité a la possibilité d’intégrer dans le domaine public des réseaux d’assainissement de 

lotissements privés anciens conformément aux dispositions prévues par le code de l’urbanisme et du 

présent règlement. 

Deux conditions préalables sont examinées : 

❖ La domanialité du fonds supportant le réseau (rétrocession nécessaire dans le domaine public des 

voies par l’aménageur), 

❖ L’état du réseau et sa conformité au cahier des prescriptions techniques en matière 

d’assainissement. 

La demande d’intégration doit être sollicitée et approuvée par l’assemblée générale des propriétaires 

riverains réunis en association syndicale ou syndic de copropriété. La demande doit être approuvée à 

l’unanimité même si les statuts de l’association prévoient des dispositions différentes. Cette disposition 

permet de restreindre le nombre d’interlocuteurs et de faciliter les échanges et démarches ultérieures. 

La demande de rétrocession est accompagnée d’un dossier technique de l’état des ouvrages comprenant à 

minima : 

- Le plan de récolement numérique des ouvrages d’assainissement et de gestion des eaux pluviales, 

- Les essais d’étanchéité des collecteurs, des regards et des boites de branchement, 

- Le rapport de l’inspection télévisée de l’ensemble des collecteurs et branchements réalisée et codée 

conformément à la norme EN13508-2 (format papier et numérique), 

- De test à la fumée et de contrôles colorimétriques le cas échéant, 

- Le cas échéant, les références des contrats de fourniture d’eau, d’électricité et de téléphonie, 

- En cas de procédure relevant de la loi sur l’Eau, le dossier instruit ainsi que les prescriptions de l’instructeur 

doivent être fournis. 

Les frais occasionnés par ces investigations sont à la charge du demandeur. 
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Dans le cas où des réalisations non conformes au présent règlement seraient constatées par la Collectivité, 

l’intégration au domaine public ne pourra être prononcée avant leur mise en conformité effectuée à ses 

frais par le demandeur. Dans ces seules conditions le réseau peut être pris en charge par la Collectivité. A 

défaut, les ouvrages ne sont pas intégrés au domaine public et continuent à relever de la responsabilité 

exclusive de leur(s) propriétaire(s). 

 

 

 

 

 

ARTICLE 21 : DEFINITION 
 

Il s’agit des eaux telles que définies à l’article 1 du présent règlement. 

 

ARTICLE 22 : OBLIGATION DE RACCORDEMENT 
 

Conformément à l’article L. 1331-1 du code de la santé publique, est obligatoire le raccordement des 

immeubles au réseau d’assainissement disposé pour recevoir les eaux usées domestiques et assimilées 

domestiques, et établi sous la voie publique à laquelle ces immeubles ont accès soit directement, soit par 

l’intermédiaire de voies privées ou de servitudes de passage. Tout immeuble situé en contrebas d’un 

collecteur public est considéré comme raccordable et le dispositif de relevage des eaux usées est à la charge 

du propriétaire. Dans le cas de la mise en service d’un nouveau réseau d’eaux usées : 

✓ Vous disposez d’un délai de deux ans à compter de la date de mise en service du réseau pour réaliser 

ce raccordement. 

✓ La date de mise en service du réseau d’assainissement vous sera signifiée par la Collectivité ou le 

Service par courrier, 

✓ Vous êtes également tenu, dès le raccordement effectif, de mettre hors d’état de servir ou de créer 

des nuisances à venir, les fosses et autres installations de même nature. 

 

ARTICLE 23 : PROLONGATION DU DELAI DE RACCORDEMENT 
 

Les immeubles ayant fait l’objet d’un permis de construire datant de moins de 10 ans, devenus raccordables 

au moment de la mise en service d’un nouveau réseau d’assainissement collectif ou d’une extension et 

équipés d’un dispositif d’assainissement non collectif conforme peuvent bénéficier d’une prolongation du 

délai de l’obligation de raccordement au réseau public de collecte des eaux usées afin d’amortir les frais 

engagés pour la mise en place d’un dispositif d’Assainissement Non Collectif. 

La prolongation du délai de raccordement sera au maximum de 10 ans, dans les conditions suivantes : 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
 

 

 

 

CHAPITRE 1 : EAUX USÉES DOMESTIQUES ET ASSIMILÉES 
 

 

 

 

 



 

  24/58 

❖ La construction doit être équipée d’une installation d’assainissement non collectif conforme à la 

réglementation et en bon état de fonctionnement. Cet état doit être vérifié par le SPANC lors d’un 

contrôle :  

- Soit le dispositif d’assainissement a fait l’objet d’un contrôle de bon fonctionnement ou d’un 

contrôle d’exécution datant de moins de 3 ans ; dans ce cas, le bon fonctionnement sera jugé sur 

la base du rapport de contrôle. 

 

- Soit l’installation n’a jamais fait l’objet d’un contrôle ou a fait l’objet d’un contrôle de plus de 3 ans 

; dans ce cas, une visite de vérification de l’état de bon fonctionnement et de la conformité sera 

réalisée par le SPANC préalablement à l’autorisation. Ce contrôle fera l’objet d’une redevance de 

contrôle de bon fonctionnement. 

❖ Le délai de 10 ans est décompté à compter de la date de mise en œuvre de l’installation 

d’assainissement non collectif. Cette date est établie sur la base de la date du contrôle de bonne 

exécution réalisé par le SPANC 

Cette prolongation du délai de l’obligation de raccordement au réseau public de collecte des eaux usées est 

délivrée par arrêté du président de la Collectivité. Lorsque les conditions d’évacuation des eaux usées sont 

susceptibles de porter préjudice à la santé publique, la prolongation peut être refusée ou subordonnée à 

l’exécution de mesures destinées à sauvegarder ou rétablir la salubrité. Les immeubles construits 

postérieurement à la pose et à la mise en service du réseau public des eaux usées, de même que les 

immeubles faisant l’objet d’une mutation ne peuvent pas faire l’objet d’une prolongation du délai de 

raccordement. 

Dans le respect des conditions précitées, la Collectivité se réserve également la possibilité d’étendre la 

prolongation de délai de raccordement aux propriétaires qui ont réhabilité leur filière d’assainissement non 

collectif il y a moins de 10 ans, mais dont le permis de construire a été délivré il y a plus de 10 ans. 

Lorsque les conditions d’évacuation des eaux usées sont susceptibles de porter préjudice à la santé 

publique, la prolongation peut être refusée ou subordonnée à l’exécution de mesures destinées à 

sauvegarder ou rétablir la salubrité. 

Les demandes de prolongation de délais doivent être adressées par écrit par le propriétaire à la Collectivité. 

Après instruction par la Collectivité ou le Service, si la prolongation de délai est accordée elle est formalisée 

par un arrêté pris par le président de la Collectivité conformément aux dispositions de l’article L5211-9-2 

du Code Général des Collectivités territoriales. 

 

ARTICLE 24 : DEROGATION DE L’OBLIGATION DE RACCORDEMENT 
 

L’exonération de l’obligation de raccordement ne peut être accordée que si la date de construction des 

immeubles est antérieure à celle de la mise en service du réseau public de collecte des eaux usées et sous 

réserve de la conformité des installations d’assainissement non collectif équipant ces immeubles et de leur 

bon fonctionnement. La Collectivité pourra accorder une exonération à l’obligation de raccordement dans 

les cas suivants : 

❖ Si l’immeuble fait l’objet d’une interdiction définitive d’habiter ou frappé d’un arrêté de péril ; 

❖ S’il existe une impossibilité technique de raccordement de l’immeuble ou si le coût de 

raccordement est prohibitif. Ces conditions feront l’objet d’une appréciation au cas par cas par le service. 
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La nécessité de mise en place d’un dispositif de relevage ou de refoulement des eaux usées ne constitue 

pas une difficulté technique permettant de justifier d’une impossibilité technique de raccordement de 

l’immeuble. 

Les demandes d’exonération de l’obligation de raccordement doivent être adressées par écrit par le 

propriétaire à la Collectivité. Après instruction par la Collectivité, si l’exonération de l’obligation de 

raccordement est accordée elle est formalisée par un arrêté pris par le président de la communauté 

d’agglomération conformément aux dispositions de l’article L 5211-9-2 du Code Général des Collectivités 

territoriales. Cette décision est révocable en cas d’évolution de la situation de l’immeuble. 

ARTICLE 25 : SANCTIONS PREVUES EN CAS DE DEFAUT DE RACCORDEMENT 
 

Si le propriétaire d’un immeuble raccordable n’est pas raccordé au bout de deux ans, il est astreint au 

paiement d’une somme équivalente à la redevance assainissement majorée de 100 % conformément à 

l’article L. 1331-8 du code de la santé publique et à la délibération N°124-2021 prise par la collectivité 

(délibération disponible en annexe). La Collectivité ou le Service peut au terme du délai de 2 ans, après mise 

en demeure, procéder d’office et aux frais du propriétaire, à l’ensemble des travaux indispensables, 

conformément à l’article L. 1331-6 du Code de la santé publique. Pour les immeubles dont les propriétaires 

ne sont pas les occupants, la somme équivalente à la redevance assainissement (majorée) sera facturée 

annuellement au propriétaire par la Collectivité sur la base des consommations d’eau potable des 

occupants de l’immeuble. 

 

 

 

ARTICLE 26 : DEFINITION 
 

Il s’agit des eaux telles que définies à l’article 1 du présent règlement. 

ARTICLE 27 : CONDITIONS D’ADMISSION DES EFFLUENTS NON DOMESTIQUES : PRINCIPE 
 

Conformément à l’article L1331-10 du code de la santé publique, tout déversement d’eaux usées non 

domestiques, dans un réseau public de collecte, doit être préalablement autorisé. Cette autorisation se 

traduit par la délivrance d’un arrêté d’autorisation de déversement. Les rejets « non domestiques » 

collectés par le réseau public d’assainissement sont assujettis à la redevance assainissement, selon les 

modalités prévues selon les modalités prévues à l’article R.2224-19-6 du Code général des collectivités 

territoriales. 

 Conformément à l’article L 1331-10 du Code de la santé publique, la Collectivité n’est pas tenue d’accepter 

les eaux usées non domestiques dans le réseau public. Les usagers pourront être autorisés à déverser leurs 

eaux non domestiques au réseau public dans la mesure où ces déversements sont compatibles avec les 

conditions générales d’admissibilité. De plus, le rejet doit respecter les valeurs limites admissibles, 

quantitativement et qualitativement, fixées dans l’arrêté d’autorisation de déversement.  

Si le rejet d’eaux usées non domestiques entraîne pour le réseau des sujétions spéciales d’équipement et 

d’exploitation, l’autorisation de déversement peut être subordonnée à des participations financières aux 

dépenses d’investissement entraînées par la réception de ces eaux, à la charge de l’auteur du déversement, 

en application de l’article L1331-10 du Code de la santé publique. Celles-ci sont définies par l’arrêté 

d’autorisation de déversement. 

CHAPITRE 2 : EAUX USÉES NON DOMESTIQUES 
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ARTICLE 28 : DEMANDE D’AUTORISATION DE DEVERSEMENT 
 

Dans le cadre de l’instruction de la demande, les éléments suivants seront à transmettre à la Collectivité :  

• Un plan de localisation des installations et des réseaux précisant la situation de l’entreprise dans le 

tissu urbain (rues, etc.), l’implantation et le repérage des points de rejet au réseau public, la situation exacte 

des ouvrages de contrôle et des réseaux de collecte. 

• Une note indiquant la nature et l’origine des eaux usées autres que domestiques à évacuer et 

l’indication des moyens envisagés pour leur prétraitement éventuel avant déversement au réseau public 

de collecte. 

• Les fiches de données sécurité des produits utilisés et pouvant présenter un impact sur l’eau et le 

réseau d’assainissement. 

• Les autorisations et déclarations administratives résultant de l’application du code de 

l’environnement. 

• Une visite sera organisée avec un agent du Service qui pourra être accompagné du/des 

délégataire(s) et/ou d’un bureau d’études à la mise en service des ouvrages. 

Pour les usagers déjà raccordés au réseau, une visite de l’Etablissement par un agent du Service est 

obligatoire pour l’instruction de la demande. Une campagne de mesures réalisée par un organisme agréé 

et basée sur un échantillon moyen représentatif de 24 heures minimum d’activité, permettant de 

caractériser à la fois quantitativement et qualitativement les effluents, pourra être demandée.  

Après étude de la demande, le Service peut : 

• Autoriser le déversement des eaux usées non domestiques au réseau public de collecte au moyen 

d’un arrêté d’autorisation, éventuellement assorti d’une convention de déversement, complétant les 

prescriptions dudit arrêté d’autorisation, dans les conditions décrites au présent règlement. 

• Refuser les effluents, en raison de leur charge, leur débit ou leur nature incompatibles avec les 

spécificités du système d’assainissement. Dans ce cas, l’Etablissement devra traiter ses effluents sur place 

ou les évacuer selon une filière adaptée. 

L’usager ne peut commencer à déverser ses eaux non domestiques que si l’autorisation lui a été notifiée. 

L’absence de réponse de la Collectivité, à toute demande d’autorisation de déversement de plus de 4 mois 

après la date de réception vaut rejet de celle-ci. Toute modification de nature à entrainer un changement 

des caractéristiques ou du lieu de déversements des rejets autorisés (par exemple modifications de 

procédés, évolution de l’activité, déménagement) devra obligatoirement être signalée au plus tôt au 

Service. Elle fera l’objet d’une nouvelle autorisation de déversement. 

ARTICLE 29 : CRITERES D’ADMISSION DES REJETS 
 

Le rejet au réseau public de collecte des eaux usées non domestiques, outre le respect des prescriptions de 

l’article 2 du présent règlement, doit contenir ou véhiculer une pollution compatible qualitativement et 

quantitativement avec le dispositif de collecte et la capacité épuratoire du dispositif d’épuration collectif 

sollicité et être conciliable avec les objectifs suivants :  

• Ne pas nuire à la santé du personnel qui travaille dans les systèmes de collecte et de traitement. 
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• Ne pas dégrader le fonctionnement des équipements d’épuration. 

• Respecter les objectifs de qualité des eaux réceptrices en aval des systèmes de traitement et donc 

ne pas nuire à la faune et à la flore aquatique. 

• Ne pas nuire à la dévolution finale des boues susceptibles d’être valorisées.  

Les arrêtés d’autorisation, éventuellement assortis d’une convention de déversement, définiront des 

prescriptions et des valeurs limites dépendantes des spécificités de l’Etablissement ainsi que des 

caractéristiques locales des infrastructures d’assainissement. 

La dilution de l’effluent est interdite et ne doit pas constituer un moyen de respecter ces valeurs limites. 

ARTICLE 30 : ARRETE D’AUTORISATION 
 

30.1 Définition 

L’arrêté d’autorisation a pour objectif d’autoriser le déversement et de définir les conditions générales 

d’admission des effluents autres que domestiques dans le réseau public de collecte. Ce même document 

peut également autoriser, si nécessaire le déversement des eaux usées assimilées domestiques et des eaux 

pluviales, produites par l’Etablissement dans les conditions prévues par la réglementation et le présent 

règlement. Délivré sous la forme d’un arrêté d’autorisation par le Président de la Collectivité, il est notifié 

à l’Etablissement sous réserve de l’acceptabilité des effluents dans le système d’assainissement. L’arrêté 

d’autorisation fixe à minima la durée de l’autorisation, les caractéristiques que doivent présenter les eaux 

usées pour être déversées et les conditions de surveillance du déversement. Les seuils de concentrations 

maximales autorisés sont fixés par la Collectivité pour chaque Etablissement en fonction de critères propres 

à la capacité du système d’assainissement récepteur de l’effluent, à la distance entre l’établissement et la 

station d’épuration, au flux de pollution rejeté, à la nature du ou des polluant(s) et à la nature des activités. 

30.2 Durée de l’autorisation de déversement 

L’autorisation est délivrée pour une durée déterminée par la collectivité. Six mois avant l’échéance de 

l’autorisation, une demande de renouvellement doit être adressée à la Collectivité, par courrier 

recommandé avec accusé de réception. Cet arrêté peut être abrogé à tout moment et sans indemnité par 

l’autorité qui l’a délivré notamment en cas de non-respect des conditions de l’autorisation ou pour motif 

d’intérêt général. 

30.3 Cession et transfert de l’autorisation de déversement 

L’autorisation de déversement est accordée à titre individuel, pour un site donné. En cas de changement 

de statut juridique, de cession ou de fusion totale ou partielle de la société exploitant, ou de 

déménagement, de l’Etablissement, ce dernier en informe la Collectivité par lettre recommandée avec 

accusé de réception. L’autorisation délivrée devient caduque.  

Une nouvelle autorisation sera délivrée au nom de la nouvelle société, dans les conditions prévues à l’article 

36 du présent règlement. 

30.4 Installation de prétraitements et ouvrages tampons 

En cas de nécessité et pour protéger les ouvrages de collecte et de traitement du service public 

d’assainissement collectif, ce dernier se réserve le droit de demander un prétraitement des rejets non 

domestiques pouvant être plus contraignant que l’arrêté d’exploitation de l’établissement. L’établissement 

est tenu d’assurer le bon entretien des prétraitements autant que nécessaire pour que les rejets non 

domestiques soient conformes. L’établissement met à disposition du service public d’assainissement 
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collectif les justificatifs d’entretien et, en particulier, les bordereaux de suivi et d’élimination des sous-

produits de prétraitement. 

Le service public d’assainissement collectif peut également établir des créneaux horaires d’autorisation de 

rejet ou imposer un lissage des flux afin de les rendre compatibles avec les ouvrages de collecte ou de 

traitement du service public d’assainissement collectif. Cette imposition découle généralement vers la 

construction d’un ouvrage tampon. 

ARTICLE 31 : CONVENTION SPECIALE DE DEVERSEMENT 
 

31.1 Définition 

En complément de l’autorisation, la Collectivité peut décider au cas par cas, selon la nature et l’importance 

des rejets, de la nécessité de conclure une convention spéciale de déversement. Dans ce cas, la convention 

spéciale de déversement précise les mesures administratives, techniques et financières spécifiques 

relatives à la collecte et au traitement des effluents qui font l’objet de l’autorisation de déversement. 

31.2 Durée de la convention de déversement 

La convention spéciale de déversement ne peut être conclue pour une durée supérieure à celle de l’arrêté 

d’autorisation. Six mois avant l’échéance de la convention spéciale de déversement, une demande de 

renouvellement doit être adressée à la Collectivité, par courrier recommandé avec accusé de réception. En 

cas de non-respect des termes de la convention spéciale de déversement, la Collectivité peut mettre fin à 

cette convention à tout moment et sans indemnité. L’abrogation de l’arrêté d’autorisation entraine de facto 

la fin de la convention de déversement. 

ARTICLE 32 : CARACTERISTIQUES TECHNIQUES DES RACCORDEMENTS NON DOMESTIQUES 
 

Il peut être exigé aux Etablissements d’être pourvus, jusqu’en limite de propriété, des réseaux et 

branchements distincts suivants : 

• Un réseau pour les eaux usées non domestiques, 

• Un réseau pour les eaux assimilées domestiques,  

• Un réseau pour les eaux usées domestiques,  

• Le cas échéant, un réseau pour le raccordement des eaux pluviales au réseau public de collecte 

correspondant et sous réserve d’autorisation par la Collectivité. 

Chacun de ces branchements, ou le branchement commun, devra être pourvu d’un regard agréé pour y 

effectuer des prélèvements et des mesures, placé à la limite de la propriété, pour être facilement et à toute 

heure accessible aux agents du service d’assainissement. Le regard de contrôle sur la propriété privée doit 

être distingué du regard de branchement sur le domaine public. 

Un dispositif d’obturation permettant de séparer momentanément le réseau public de l’usager non 

domestique peut à l’initiative du service de l’assainissement être placé sur le branchement des rejets non 

domestiques. 
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ARTICLE 33 : SUIVI ET CONTROLE DES REJETS 
 

33.1 Par l’établissement (autosurveillance) 

Tout Etablissement est responsable, à ses frais, de la surveillance et de la conformité de ses rejets au regard 

des prescriptions du présent règlement, des éventuelles prescriptions des arrêtés d’autorisation et des 

conventions de déversement, et, d’une manière générale, de l’ensemble de la réglementation en vigueur. 

L’Etablissement doit fournir à la Collectivité ou au Service les résultats de son autosurveillance dans les 

conditions et selon les modalités fixées dans son arrêté d’autorisation ou dans sa convention spéciale de 

déversement. Ces résultats entrent dans le calcul de la redevance d’assainissement en cas d’application 

d’un coefficient de pollution (cf. article 33). 

33.2 Par la Collectivité  

Indépendamment des suivis mis à la charge de l’Etablissement, des prélèvements et contrôles peuvent être 

effectués à tout moment par les agents de la Collectivité, selon les procédures de sécurité éventuellement 

définies avec l’Etablissement, afin de vérifier si les eaux usées non domestiques déversées dans le réseau 

public de collecte sont en permanence conformes au présent règlement et aux conditions particulières 

visées dans l’arrêté d’autorisation éventuellement assortie d’une convention spéciale de déversement. Les 

analyses seront effectuées selon les normes en vigueur, par un laboratoire agréé désigné par la Collectivité. 

Toutefois, dans le cas où les résultats de ces contrôles dépasseraient les concentrations ou les flux 

maximums autorisés, ou révèleraient une anomalie, les frais de l’opération de contrôle concernée et les 

frais des analyses de contrôle pour vérification seront supportés par l’Etablissement sur la base des pièces 

justificatives fournies par la Collectivité. 

33.3 Traitement des contrôles non-conformes 

En cas de contrôle non conforme, la Collectivité prend contact avec le responsable de l’Etablissement, qui 

reçoit les agents de la Collectivité dans les plus brefs délais, pour leur fournir des éléments sur les origines 

des non-conformités constatées. Sans préjudice des sanctions et poursuites prévues par la réglementation, 

la redevance spéciale d’assainissement, de la période de facturation concernée pourra être majorée selon 

les modalités fixées dans l’arrêté d’autorisation ou dans la convention spéciale de déversement. 

L’autorisation de rejet pourra être révoquée par la Collectivité qui l’a délivrée ou suspendue, selon les 

modalités prévues à l’article 51, jusqu’à la mise en œuvre de mesures correctives par l’Etablissement. 

ARTICLE 34 : CONTROLE DES ETABLISSEMENTS 
 

Le Service pourra procéder à des contrôles réguliers des Etablissements déversant des eaux usées non 

domestiques dans les systèmes d’assainissement. L’évolution des activités et rejets ainsi que leurs 

compatibilités vis-à-vis du système récepteur sera systématiquement évalué. Dans le cadre de ces visites et 

en plus des contrôles visés à l’article 14, un contrôle complémentaire concernant la conformité du stockage 

et de la gestion des déchets et produits dangereux ayant potentiellement un impact sur l’eau et le réseau 

d’assainissement pourra être réalisé. Il sera vérifié que le producteur du déchet s’assure de la bonne gestion 

de ce dernier jusqu’à son élimination finale ou revalorisation dans une filière adaptée. Pour ce faire, 

l’établissement contrôlé mettra à disposition les bordereaux de suivis et d’élimination de ses déchets 

dangereux et non dangereux. 
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ARTICLE 35 : REDEVANCE ET PARTICIPATION FINANCIERE 
 

L’établissement verse au service public d’assainissement collectif une redevance d’assainissement assise 

sur une évaluation spécifique prenant en compte notamment l’importance, la nature et les caractéristiques 

du déversement ainsi qu’éventuellement la quantité d’eau prélevée. 

L’autorisation de déversement peut être subordonnée à la participation financière de l’établissement aux 

dépenses d’investissement entraînées par la réception de ces eaux. 

Les frais liés à la mise en place d’ouvrages de prétraitement et leur entretien, d’ouvrage tampon et son 

entretien, d’autosurveillance et la construction du branchement incluant le regard de visite sont 

entièrement à la charge de l’établissement à l’exclusion des contrôles inopinés diligentés par le service 

public d’assainissement collectif. 

ARTICLE 36 : PENALITES ET MESURES DE SAUVEGARDE 
 

En cas de non-respect des prescriptions de l’autorisation de déversement, le Service met en demeure 

l’établissement de se mettre en conformité Des pénalités pourront être appliquées dans les conditions 

prévues dans l’arrêté d’autorisation, la convention de déversement ou le présent règlement de service. 

ARTICLE 37 : CESSATION DU SERVICE 
 

La Collectivité peut décider de procéder ou faire procéder à la fermeture du branchement, de manière 

temporaire ou définitive, dès lors que :  

• D’une part, le non-respect des dispositions de l’arrêté d’autorisation de déversement ou de la 

convention induit un risque justifié et important sur le service public de l’assainissement et notamment 

en cas :  

       - De modification de la composition des effluents ; 

- De non-respect des limites et des conditions de rejets fixés par l’arrêté d’autorisation de déversement 

; 

- De non-installation des dispositifs de mesure et de prélèvement ; 

- De non-respect des échéanciers de mise en conformité ;  

- D’impossibilité pour la Collectivité de procéder aux contrôles ; 

• Et, d’autre part, les solutions proposées par l’établissement pour y remédier restent insuffisantes pour 

assurer le fonctionnement normal du système d’assainissement. 

La fermeture du branchement ne pourra être effective qu’après notification de la décision par la Collectivité 

à l’Etablissement, par lettre recommandée avec accusé de réception, et à l’issue d’un préavis de 15 jours. 

Toutefois, en cas de risque prouvé pour la santé publique ou d’atteinte grave à l’environnement, la 

Collectivité se réserve le droit de pouvoir procéder à une fermeture immédiate du branchement. En cas de 

fermeture du branchement, l’établissement est responsable de l’élimination de ses effluents. 
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ARTICLE 38 : DEFINITION 
 

Il s’agit des eaux telles que définies à l’article 1 du présent règlement. 

ARTICLE 39 : PRINCIPES 
 

Contrairement aux dispositions applicables en matière d’eaux usées, la Collectivité n’a pas d’obligation de 

collecte des eaux pluviales issues des propriétés privées, le principe général de gestion des eaux pluviales 

étant le traitement à la parcelle. 

 

 

 

 

ARTICLE 40 : DEFINITION 
 

Les installations sanitaires privées concernent tous les réseaux et dispositifs jusqu’au raccordement au 

réseau public de collecte. Elles se composent : 

- De la partie des branchements située sous le domaine privé ; 

- Des ouvrages spécifiques (prétraitement, bac, tampon...) le cas échéant ; 

- Des installations situées à l’intérieur des bâtiments (appareils sanitaires, de régulation, ou de traitement). 

La conception et l’établissement des installations privées sont exécutés à vos frais et par l’entrepreneur de 

votre choix. 

Les articles du règlement sanitaire départemental sont applicables. 

Les raccordements effectués entre les canalisations posées sous le domaine public et celles posées à 

l’intérieur des propriétés sont à la charge exclusive des propriétaires. Les canalisations et les ouvrages de 

raccordement doivent assurer une parfaite étanchéité. 

ARTICLE 41 : SUPPRESSION DES ANCIENNES INSTALLATIONS, ANCIENNES FOSSES 
 

Conformément à l’article L.1331-5 du Code de la santé publique, dès l’établissement du raccordement, les 

fosses et autres installations de même nature sont mises hors d’état de servir ou de créer des nuisances à 

venir, par les soins et aux frais des propriétaires. Faute pour le propriétaire de respecter l’obligation édictée 

à l’article L.1331-5 du Code de la santé publique visé précédemment, la Collectivité peut, après mise en 

demeure, procéder d’office et aux frais de l’intéressé, aux travaux indispensables, conformément à l’article 

L.1331-6 du Code de la santé publique. Les dispositifs de traitement et d’accumulation ainsi que les fosses 

septiques mis hors service ou rendus inutiles pour quelque cause que ce soit, sont vidangés et curés. Ils 

sont soit comblés dans la totalité de leur volume, soit désinfectés s’ils sont destinés à une autre utilisation. 

Une attention particulière est apportée à la maîtrise des risques pouvant provenir de ces dispositifs. 

CHAPITRE 3 : EAUX PLUVIALES 
 

 

 

 

 

CHAPITRE 4 : INSTALLATIONS PRIVÉES 
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ARTICLE 42 : INDEPENDANCE DES RESEAUX INTERIEURS D’EAU POTABLE ET D’EAUX USEES 
 

Tout raccordement direct entre les conduites d’eau potable, les canalisations d’eaux usées, les installations 

privatives de distribution d’eaux issues de prélèvement, puits, forages ou de récupération d’eau de pluie 

est interdit. Sont de même interdits tous les dispositifs susceptibles de laisser les eaux usées, les eaux issues 

de prélèvement, puits, forages ou de récupération d’eau de pluie pénétrer dans la conduite d’eau potable, 

soit par aspiration due à une dépression accidentelle, soit par le refoulement dû à une surpression créée 

dans la canalisation d’évacuation. 

ARTICLE 43 : ÉTANCHEITE DES INSTALLATIONS ET PROTECTION CONTRE LE REFLUX DES EAUX 
 

Afin d’éviter le reflux des eaux usées et pluviales du réseau public de collecte dans les caves, sous-sols et 

cours, lors de l’élévation exceptionnelle de leur niveau jusqu’à celui de la voie publique desservie, les 

canalisations d’immeuble en communication avec les réseaux publics de collecte, et notamment leurs 

joints, sont établies de manière à résister à la pression correspondante. De même, tous les orifices situés 

sur ces canalisations, à un niveau inférieur à celui de la voie vers laquelle se fait l’évacuation, doivent être 

normalement obturés par un tampon étanche résistant à ladite pression. Lorsque des appareils sont 

installés à un niveau tel que leurs orifices d’évacuation se trouvent situés au-dessous de ce niveau critique, 

toutes dispositions doivent être prises pour s’opposer à tout reflux d’eaux usées ou pluviales provenant du 

réseau public de collecte en cas de mise en charge de celui-ci. Les frais d’installation, d’entretien et les 

réparations sont à la charge exclusive des propriétaires. 

ARTICLE 44 : SIPHONS 
 

Tous les appareils et postes d’eaux ménagères doivent être munis de siphons empêchant la sortie des 

émanations provenant du réseau d’assainissement public et l’obstruction des conduites par l’introduction 

de corps solides. Les siphons sont conformes aux normes en vigueur.  

Le raccordement de plusieurs appareils à un même siphon est interdit. 

Aucun appareil sanitaire ni poste d’eau ménagère ne peuvent être raccordé sur la conduite reliant une 

cuvette de toilettes à la colonne de chute afin d’éviter notamment des problèmes d’odeurs. 

ARTICLE 45 : COLONNES DE CHUTES 
 

Toutes les colonnes de chutes d’eaux usées à l’intérieur des bâtiments doivent être posées verticalement, 

et munies de tuyaux d’évent prolongés au-dessus des parties les plus élevées de la construction. 

Les colonnes de chutes doivent être totalement indépendantes des canalisations pluviales. 

La circulation de l’air devra rester libre entre le réseau public de collecte et les évents établis sur les chutes 

ou descentes d’eaux usées. Ces évents auront une section intérieure au moins égale à celle des dites chutes 

ou descentes. 

ARTICLE 46 : DISPOSITIF DE BROYAGE 
 

L’évacuation de déchets ménagers dans les ouvrages d’assainissement, après broyage dans une installation 

individuelle, collective ou industrielle, est interdite. Afin de faciliter le traitement épuratoire et de protéger 

l’environnement, il est important de respecter les conseils des fabricants lors de l’utilisation de produits 

ménagers, notamment dans le cas de produits bactéricides. 
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ARTICLE 47 : DESCENTES DES GOUTTIERES 
 

Les descentes de gouttières qui sont, en règle générale, fixées à l’extérieur des bâtiments, doivent être 

complètement indépendantes et ne doivent servir en aucun cas à l’évacuation des eaux usées. Dans le cas 

où elles se trouvent à l’intérieur de l’immeuble, les descentes de gouttières doivent être accessibles. 

ARTICLE 48 : ENTRETIEN, REPARATION ET RENOUVELLEMENT DES INSTALLATIONS 
 

L’entretien, les réparations et le renouvellement des installations intérieures sont à la charge exclusive du 

propriétaire de la construction à desservir par le réseau public de collecte. 

 

ARTICLE 49 : INFRACTIONS ET POURSUITES 
 

Les infractions au présent règlement, au Code de la santé publique ou au règlement sanitaire 

départemental sont constatées soit par les agents du service d’assainissement, soit par le représentant 

légal ou mandataire de la Régie. 

Elles peuvent donner lieu à une mise en demeure et éventuellement à des poursuites devant les tribunaux 

compétents.  

À la suite d’une mise en demeure, la Collectivité peut : 

• Procéder d’office aux travaux indispensables à vos frais. (L.1331-6 CSP) ; 

 

•  Astreindre le propriétaire au paiement d’une somme au moins équivalente à la redevance qu’il 

aurait payée au service public d’assainissement si son immeuble avait été raccordé au réseau ou 

équipé d’une installation d’assainissement autonome règlementaire et qui peut être majorée dans 

une proportion fixée par le conseil dans la limite de 400 %. (L. 1331-8 CSP) ;  

 

• Concernant les rejets non domestiques, le Code de la santé publique précise dans l’article L1337-2 

: « Est puni de 10 000 Euros d'amende le fait de déverser des eaux usées autres que domestiques 

dans le réseau public de collecte des eaux usées sans l'autorisation visée à l'article L. 1331-10 ou en 

violation des prescriptions de cette autorisation ». 

Dans le cadre des manquements suivants, la sanction est fixée à 100% de la redevance assainissement : 

- Non-respect du délai de mise en conformité en cas de non-conformité de l’habitation 

- Refus ou absence de réponse pour les professionnels à la demande de la collectivité de réalisation 

règlementaire de l’autorisation spéciale de déversement pour les effluents non domestiques 

Cette sanction est appliquée annuellement jusqu’à résolution du désordre. 

 

 

MANQUEMENT AU PRÉSENT RÈGLEMENT 
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ARTICLE 50 : VOIE DE RECOURS DES USAGERS 
 

En cas de litige mettant en jeu la responsabilité de la Collectivité ou du Service, l’usager qui s’estime lésé 

peut saisir les tribunaux compétents.  

Préalablement à la saisine des tribunaux, l’usager est invité à adresser un recours gracieux au Président de 

la Collectivité ou son mandataire. L’absence de réponse à ce recours dans un délai de deux mois vaut 

décision de rejet. 

 

ARTICLE 51 : MESURES DE SAUVEGARDE 
 

En cas de non-respect des conditions définies dans les arrêtés d’autorisation de déversement, troublant 

gravement, soit l'évacuation des eaux usées, soit le fonctionnement des stations d'épuration, ou portant 

atteinte à la sécurité du personnel d'exploitation, la réparation des dégâts éventuels et du préjudice subi 

par le service de l’assainissement est mise à la charge de l’auteur identifié du rejet en cause. Le service 

d'assainissement pourra mettre en demeure l’auteur des rejets par lettre recommandée avec accusé de 

réception, afin de faire cesser tout déversement irrégulier dans un délai inférieur à 48 heures. 

En cas d'urgence ou lorsque les rejets sont de nature à constituer un danger immédiat, le branchement 

peut être obturé sur le champ et sur constat d'un agent du Service d'Assainissement. 

 

 

ARTICLE 52 : DATE D’APPLICATION 
 

Le présent règlement entre en vigueur à compter du jour où la délibération qui l’adopte est rendue 

exécutoire. Le règlement du service public d’assainissement collectif sera adressé à tout nouvel usager et 

disponible de manière permanente sur le site internet de la collectivité et dans ses locaux. 

Le règlement précédent ainsi que les divers aménagements qui y ont été apportés sont abrogés à la date 

d’application du nouveau règlement. 

Le présent règlement s’applique au contrat en cours. 

ARTICLE 53 : MODIFICATION DU REGLEMENT 
 

Des modifications du présent règlement peuvent être décidées par la Collectivité, et adoptées selon la 

même procédure que le règlement initial. 

Toutes les modifications réglementaires (code de la santé publique, code général des collectivités 

territoriales, règlement sanitaire départemental…) sont applicables sans délai. 

ARTICLE 54 : CLAUSES D’EXECUTION 
 

Le Président de la Collectivité, les agents du Service, ainsi que tout agent mandaté par la Collectivité, le 

Trésorier, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent règlement. 

MODALITÉS D’APPLICATION  
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1. FORMULAIRE DE DEMANDE DE BRANCHEMENT DANS LE CADRE D’EAUX ASSIMILEES DOMESTIQUES OU NON 

DOMESTIQUES 
 

QUESTIONNAIRE D’ENQUETE PREALABLE 

- ETUDE DES EAUX DE REJETS - 

 

Renseigné par :         Date : ……………………… 

Nom : …………………………………………….  Tél : …………………………………………. 

Fonction : ………………………………………….. e-mail : ………………………………………. 

 

1. IDENTIFICATION DE L’ETABLISSEMENT 
 

 

Raison sociale : …………………………………………………………………………………………………………………… 

 

Adresse du ou des bâtiments concernés par la présente enquête : 

  …………………………………………………….……..………………………………………………………………… 

  ……………..……………………………………………….……………………………………………………………… 

  ……………..……………………………………………….……………………………………………………………… 

Tél :  ……………………………………..…..……………  Fax : ……………………..…………………………… 

Siège de l’établissement :  …………………………………………..……………………………………………………………. 

Adresse :  ……………………………………………………………….……………………………………………………………….. 

   …………………………………………………….……..…………………………………………………………………… 

 

Responsable de l’établissement, habilité à signer la convention spéciale de déversement : 

Nom : ………………………..……………………………………….. Fonction : …………………………………………………….. 

 

 

 

ANNEXES 
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2. DONNEES GENERALES  
 

 

Nature de l'activité : …………………………………………………………. 

 

Description détaillée des activités présentes sur le site : 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

…….………………………………………………………………………………………………………………………. 

 

Code et Libellé NAF : ….……………….……………N° RCF :……………………………N° SIRET :………………………… 

 

Installations Classées pour la Protection de l’Environnement :  oui  non 

▪ soumis à déclaration   Oui   Non  rubrique(s) : ………………………………………….. 
▪ soumis à autorisation   Oui   Non  rubrique(s) : ………………………………………….. 

  

Etablissement certifié ISO 14001 :   Oui   Non 

 

Effectif : ………….………. pour une production annuelle de ………………..…..… (précisez : tonnes, pièces, etc). 

 

Rythme de travail : Nombre d'h/j :  ……………..…    Nombre de j/semaine : ………………     

   Fermeture annuelle : ………… 

Les pointes de production annuelles se situent aux mois de ................................ 

 

Vous utilisez l’eau pour les opérations suivantes : …………..……………………………………………..……… 

       …………..………………………………………………..……  

       …………..…………………………………………………..… 

 Présence d'une cantine  

 avec préparation des repas sur place Nombre moyen de repas/jour : …….…… 

 avec séparateur à graisse 
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3. USAGES DE L’EAU  
 

 

Volumes consommés (si activité déjà existante) 

Année …. Année … Année … 

Compteurs (nombre

, type et diamètre) 
m3/an 

m3/jour 

(jours 

travaillés) 

m3/an 

m3/jour 

(jours 

travaillés) 

m3/an 

 

m3/jour 

(jours 

travaillés) 

Eau potable        

Eau de forage        

Autres (pompage en 

rivière,  …) 
 

      

 

Si vous avez plusieurs ressources en eau, existe-il un maillage des réseaux ?   Oui  Non 

 

Système de disconnexion sur le réseau d’eau potable : 

▪ clapet(s) anti-retour :  Oui      Non   Nombre : …………………  Type : …………………… 
▪ disconnecteur(s) :   Oui      Non  Nombre : …………………  Type : …………………… 
▪ autre(s) : ……………………………………………………… 
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Type d’eau 

utilisée  

Usage de l’eau 

Rejets Année ….. Année ….. Année ….. 

 

-Eau potable 

-Forage,  

-pompage 

rivière 

Au réseau 

public 

EAUX 

USEES 

Au 

réseau 

public 

EAUX 

PLUVIAL

ES 

Au réseau 

public 

UNITAIRE 

AU MILIEU 

NATUREL 
m3/an m3/jour m3/an 

m3/jou

r 
m3/an m3/jour 

Eaux usées domestiques :  

Toilettes, 

sanitaires, 

coin repas, … 

            

Eaux usées non domestiques  (s’il existe différentes eaux de refroidissement, différentes eaux de process ou différentes eaux de lavage, distinguer chacune d’elles (dans 

la case « autres ») 

Eau de 

refroidisseme

nt 

            

Eau de 

process 
            

Eau de 

fabrication  
  

Non rejetée.  

Entre dans la composition du produit fini 
      

Eau de lavage 

des 

installations 

            

Autre : ………             
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Nombre total de branchements au réseau public assainissement, et adresse du(des) point(s) de rejet existants et/ou souhaités : 

Eaux usées Domestiques     Nb : …….………… Rue(s) : …………………………..………………………………………………………………………………………………… 

Eaux usées Non Domestiques   Nb : …….………… Rue(s) : …………………………………………………………………………………………..………………………………… 

Mélange EU Domestiques et Non Domestiques  Nb : …….………… Rue(s) : ………………………………………………………………………………………………..…………………………… 

Eaux Pluviales      Nb : …….………… Rue(s) : ……………………………………………………………………………………………..……………………………
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4. INSTALLATIONS PRIVEES 
 

(Joindre les certificats d'entretien des installations de traitement si existant) 

 

EAUX DE PROCESS 

 A préciser Existant En projet 

Adoucisseur, 

décarbonatation dur résine, 

déminéralisation 

   

Filtration, déferrisation, 

démanganisation, … 
   

Traitement membranaire    

Autre :  …………………    

 

 

EAUX USEES 

 
A préciser (type, localisation, fréquence 

d'entretien)  
Existant En projet 

Dessablage    

Dégrillage de … cm    

Tamisage de … mm    

Dégraissage    

Rectification de pH    

Homogénéisation et 

régulation de débit 
   

Detoxication    

Séparateur à hydrocarbures    

Débourbeur    

Séparateur à fécules    

Bac à graisses    

Système d'obturation    
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Autre :  …………………    

 

 

EAUX PLUVIALES 

 
A préciser (localisation, fréquence 

d'entretien)  
Existant En projet 

Débourbeur    

Séparateur à hydrocarbures    
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DISPOSITIF DE SURVEILLANCE DES REJETS D'EAUX USEES 

 

 Type Nombre Sur quel rejet ? 

Dispositif de mesures et 

totalisation du débit  
   

Sonde de mesure du pH     

Sonde de mesure de la 

température  
   

Enregistreur indiquant en 

continu le débit, le pH et la 

température  

   

Préleveur automatique 

d’échantillons réfrigéré asservi 

au débit  

   

Autres : …………………………………    

 

 

5. CARACTERISTIQUES DE LA PRODUCTION  
 

MATIERES PREMIERES UTILISEES : 

 

Nom du produit, marque Quantités stockées sur site 

Mode de stockage (bidons, sacs, 

…)  

Préciser si rétention  
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PRODUITS DE LAVAGE UTILISES : 

 

Nom du produit, marque Quantités stockées sur site 

Mode de stockage (bidons, sacs, 

…)  

Préciser si rétention 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

DECHETS GENERES (LIQUIDES ET SOLIDES) : 

 

Nature de déchet quantité stockée  
Mode de stockage. 

 Préciser si rétention 

Fréquence d’évacuation 

et filière 
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6. CARACTERISTIQUES DES EAUX USEES NON DOMESTIQUES 
 

Débit des eaux usées non domestiques rejetées au réseau public d’assainissement si bâtiment 

existant : 

  

▪ Débit journalier moyen : ……… m3/jour 
▪ Débit journalier maximal : ……… m3/jour 
▪ débit horaire : ……… m3/heure 

 

Température maximale : ………… °C Valeurs extrêmes du pH : ………. < pH < ………… 

Valeurs de différents paramètres : 

(→ Le cas échéant, joindre en annexe les rapports d'analyses de l'année en cours et l'année n-1). 

 

 
DBO5 DCO MES Azote global 

Phosphore 

total 

Flux journalier 

maximal (kg/j) 

     

Concentration moyenne du 

jour le plus chargé (mg/l) 

     

 

AUTRE SUBSTANCES : 

Veuillez indiquer les substances polluantes que vos rejets d’eaux usées non domestiques sont 

susceptibles de contenir : 

 

 Sulfates 

 Chlorures 

 Sulfures 

 Chlorures 

 MEH (matières Extractibles à l'Hexane)   

 Cyanures 

 Arsenic et composés (As) 

 Cadmium (Cd) 
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 Chrome et composés (Cr)  

 Chrome hexavalent 

 Cuivre et composés (Cu)  

 Etain et composés (Sn) 

 Fer (Fe) 

 Aluminium et composés (Al) 

 Fluor et composés (F) 

 Nickel et composés (Ni)  

 Manganèse et composés (Mn) 

 Mercure (Hg) 

 Plomb et composés (Pb)  

 Sélénium (en Se) 

 Zinc et composés (Zn)  

 Hydrocarbures 

 Phénols 

 Composés organiques halogénés (AOX) 

 PCB  

 HAP  

 Autres : ……………………………………………………. 
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7. DOCUMENTS A FOURNIR AVEC CE QUESTIONNAIRE 
 

• Arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter au titre des Installations Classées pour la 
Protection de l’Environnement (si l’entreprise est concernée) 

• Etude d’impact réalisée dans le cadre de la demande d’autorisation d’exploiter (si l’entreprise 
est concernée) 

• Plan intérieur d’évacuation des eaux (eaux sanitaires, eaux pluviales, eaux usées non 
domestiques…) en y faisant apparaître : 

o les compteurs d’alimentation en eau,  
o les branchements aux réseaux publics eaux usées et eaux pluviales,  
o les ouvrages (postes de relèvements, bassin tampon, …),  
o les prétraitements (dégrilleurs, séparateurs à hydrocarbures, …) 

• Schéma de fonctionnement des installations de prétraitement (le cas échéant) 

• Analyses réalisées sur tous vos rejets (le cas échéant), de l’année en cours et année n-1 

• Fiches de données sécurité des produits susceptibles d’être rejetés au réseau (produits de 
lavage, colles, produits de traitement...) ou si trop exhaustif liste de ces produits. 

• Bons d’enlèvement des déchets (huiles….) 

• Certificat d'entretien des débourbeurs et séparateurs à hydrocarbures. 
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2. DELIBERATION N°174-2018 : TARIFS DE LA PAC (PARTICIPATION ASSAINISSEMENT COLLECTIF) 

 

 

  



 

  48/58 
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3. FORMULAIRE DE DEMANDE DE CONTROLE DE CONFORMITE D’UN BRANCHEMENT PRIVATIF 
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4. DELIBERATION B2024-17 – TARIFS ASSAINISSEMENT AU 1ER JANVIER 2025 
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5.  DELIBERATION 2023-159 – MISE EN PLACE D’UN DIAGNOSTIC ASSAINISSEMENT OBLIGATOIRE EN CAS DE VENTE 

DE BIENS IMMOBILIERS RACCORDABLES ET/OU RACCORDES AU RESEAU PUBLIC 
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6. DELIBERATION 124-2021 – TAXE ASSAINISSEMENT : IMMEUBLES RACCORDABLES NON RACCORDES 
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Service Assainissement 

1278 Rue Henri Dunant 

07500 Guilherand-Granges 

 

Tél : 04 75 41 99 19 

assainissement@rhone-crussol.fr 

 

Horaires d’accueil : 

Du lundi au vendredi 

8h30 – 12h / 13h30 – 17h 

 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


